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Les défis liés à la dépendance européenne au soja importé font l’objet de nombreuses
analyses.  Ils  s’inscrivent  dans  la  continuité  de  problématiques  déjà  rencontrées  à
diverses périodes : accords politiques à l’origine de la Politique agricole commune (non-
subvention du soja en échange du soutien des céréales), embargo américain de 1973 (prise
de conscience de la dépendance européenne au soja américain), cultures OGM (brevetage du
vivant, principe de précaution, etc.), destruction de la forêt amazonienne, etc. Sur
plusieurs  de  ces  aspects,  des  publications  récentes  apportent  des  éclairages
intéressants.

Tout d’abord Solagro, dans une étude intitulée La face cachée de nos consommations,
s’intéresse aux surfaces agricoles et forestières associées aux importations de soja pour
l’élevage. À la base du modèle de nutrition animale depuis les années 1960, fondé sur
l‘association maïs ensilé-soja pour la production laitière, il est aussi une composante
essentielle de l’alimentation des volailles et des porcs. Pour réduire sa dépendance en
soja américain, l’Union européenne (UE) s’est tournée vers l’Amérique latine, contribuant
dès lors indirectement à la déforestation amazonienne. De façon originale, Solagro évalue
les superficies correspondant aux importations françaises de soja à plus d’un million
d’hectares.

Alors que la Commission européenne a déposé une proposition de règlement visant à lutter
contre la déforestation importée (voir à ce sujet une précédente brève), l’association
Canopée – Forêts vivantes a publié une étude sur les allégations de durabilité avancées
par les principaux négociants en soja, qui révèle de nombreuses contradictions avec leurs
stratégies  réelles  d’approvisionnement.  S’appuyant  sur  des  données  satellitaires
d’occupation du sol et sur le suivi des infrastructures des négociants (silos, voies
ferrées privées, etc.), elle met en évidence le développement de la production de soja,
entre  2018  et  2020,  dans  les  municipalités  brésiliennes  présentant  des  risques  de
déforestation.

Une autre étude récente (Science Advances), sur les stratégies d’approvisionnement des
négociants, confirme que le traçage de l’origine du soja fait en Amérique latine via des
intermédiaires locaux ne permet pas de lutter efficacement contre la déforestation. Par
ailleurs,  une  évaluation  ex  ante  des  paiements  pour  services  écosystémiques  (World
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Development) conclut à la nécessité de combiner incitations financières au changement et
politiques d’exclusion du soja issu de la déforestation.

Enfin, réduire la dépendance européenne au soja latino-américain et la déforestation
induite passe par le développement de la production européenne. Des chercheurs ont par
exemple identifié trois variétés adaptées au climat de l’est de l’Europe, avec des
résultats économiques positifs (European Journal of Agronomy). Une autre équipe a calculé
que l’UE pouvait devenir autosuffisante à 50 %, y compris en tenant compte du changement
climatique (Nature Food).
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